RAPPORT  ET  DÉCRETS 

S U R le  prompt  jugement  des  Émigrés 
trouvés  sur  le  territoire  de  la  Républi^ 
que  ; Pexpulsion  des  individus  rentrés 
après  déportation  ÿ et  les  peines  portées 
contre  ceux  qui  provoqueraient 
vilissement  de  la  Représentation  na-- 
tionale  , ou  le  retour  à la  Royauté } 
&c. 

SUIVIS 

D U D I s C O U R s 
Du  clt.  Loü  vET^Représentant  du  peupîç» 


..1^  E représentant  du  peuple  Marie-Joseph 
Chénier  , au  nom  des  comiîés  de  salut  public  , 
de  sûreté  générale  et  de  législation  réunis,  présente 
le  rapport  suivant. 

Citoyens; 

Ce  fut  une  grande , une  immortelle  fournée  que 
celle  où  îa  Convention  nationsie,  brisant  le  joug 
de  la  terreur,  releva  d’une  miain  courageuse  la 
justice  long-temps  foulée  aux  pieds.  L'humanité 
reparut  et  vint  réjouir  cette,  terre  ensanglantée. 
Les  cœurs  désormais  . fermés  pour  la  crainte  se  rou- 
vrirent à Fespérance.  Le  patriotisme  persécuté  vit 
tomber  ses  ehaînes.  Les  talens  et  les  vertus  ces- 
sèreqt  de  passer  peur  des  crimes.  La  liberté , non 
plus  couverte  de  sang  , non  plus  armée  d'an 
poi.gnard  i mais  essuyant  les  larmes  de  l’infortune  , 
versant  elle-^rnême  des  pleurs  sur  les  tombeaux, 
consolant  Finnocence  opprimée , et  pardonnant 
à Terreur , .prépara  dès-lors,  au  nom  de  la  Répu- 
bliquefrançaise,  le?  condindns  d’une  paix  glorieuse, 
prix  du  courage  et  de  la  victesire. 

Toutefois  , comme  il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  Ja  tyrannie  la  plus  récente  soit  aussi  la  plus 
odieuse,  est  arrivé,  il  faut  bien  en  convenir, 
que  la  haine  encourue  par  Robespierre  et  ses 
corcpiices,  a diminué  l’Jiorreur  qu’inspiraient  les 
anciens  tyrans  que  nous  avons  terrassés , les  an- 
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ciens  alias  q«(î  nous  avoas  détruits  depuis  îe  14 
juillet  jusqu’à  la  fondation  de  la  République»  Cest 
ainsi  qu’i  la  fin  de  la  législature  , les  forfaits  du 
2 septembre  avaient  failli  rendre 
liberté  la  mémorable  révolution  du 
il  est  dans  h nature  de 
mène  à l’excès  contraire  , 
des  vieux  ennemis  de  la  révolution  s’est  réveillé 
en  voyant  tomber  plusieurs  de  ses  partisans  qui 
s’étaient  rendus  coupables  ; il  est  arrivé  que  la 
mollesse  et  l’inertie  ont  reoiplacé  insensiblement 
cette  force  démesurée  et  despotique  qui  carac- 
térisait le  gouvernement  décemviral  ; il  est  arrivé 
enfin  qtje  de^  aütorités  constituées , déconcertées 
par  des  clameurs  que  Toa  voudrait  faire  confondre 
avec  Topinion  publique,  ont  craint  d’être  punies 
pour  faire  esécirter  vos  lois , et  vos  lois  même 
les  plus  récentes  ; que  les  tribunaux  paralysés  ne 
ee  sont  pas  senti  la  vigueur  nécessaire  pour  rendre 
îa  justice,  et  que  ranàrcbis  , avide  de, troubles, 
et  repoussant  toute  police  , a succédé  au  pouvoir 
arbitraire.  En  effet , quand  des  usurpateurs  meftent 
lebr  yoionté  à la  place  de  la  volonté  générale  , 
il  y a dcspoiîsme.  Quand  la  voix  du  magistrat  et 
îa  loi  même  sont  également  méprisées , alors  le 
gouvernement  des  groupes  commence  , et  ce 
gouvernement  qui  change  d’îieure  en  heure  , est 
îè  système  le  plus  effrayant  de  la  plus  ccmplètd 
anarchie.  ^ 

Témoins  des  périls  qui  menacent  la  liberté  , 
\"ois  comités  dè  salut  public , de  cureté  générale 
'et  ae  légisiatiors',  regardent  comme  un  :devoip 
imuéneux  de  présenter  à votre  sagesse  un  tableau 
fidèle  de  notre  situation  préseute.  lis  regardent 
même  cette  dédara^'^s»n  cpnime  im  i^ioyen  déjà 
f>uissant  de  remédier ^aux  mànx  qui  désolent  la 
République.  Cest  ici  que  résidé  îa  puissance  du 
peuple.  Cesî  vers  vous  que  sont  tournés  tous  le? 
yeux,  que  sont  dirigées  tOmes  les  espérances  des 
républicains  ; et  c’est  contre  voqs  que  sont  tramés 
tous  les  complots  des  royalistes  et  des  partisans 
de  Î3  terreiiK 


les  forfaits  du 
stérile  pour  la 
:o  août.  Comme 
choses  que  tout  excès 
il  bst  arrivé  que  l’espoir 


com- 
battre, raliiez-vous;  pour  les  , terrasser.  Cette  Cqni- 
vemion  Uclrioaale  , qui  d’un  mot  a fait  éclore. 


qjj'  a dissétrîîné  sur  toures  les  frontières  quatorie 
ar.Tiées  victorieuses  5 certe  Convention  nationale 
est  élle-nîèrne  une  armée  centrale  et  toute  puissante 
qui  î dès  qr/dle  voudra  cojnbattre , saura  vaincre 
d,j.r-3  rintérreur  tous  les  eonemis  de  ia  République. 

A quoi  boa  ss  le  dissimiiier,  représentans  Vos 
ennemis  existent,  vos  ennemis  sorrt  nombreux  ,• 
ils  lèvent  audacieusement  la  tère.  Le  premier  ger- 
minal , ils  s’essayaient  à vous  braver  : douze  jours 
après  ils  violaient  insolemment  cette  enceinte  sa- 
crée où  ^repose  î‘a  majesté  du  peuple  français.  Hier 
encore,  ils  provoquaient  des  assemblées  que  la  loi 
réprouve;  aux  portes  de  ia  A-onvention  même, 
iis  foulaient  au%  pieds  la  cocarde  nationale.  Tous 
ces  factieux  , je  vous  le  déclare  ne  sont  autre 
chose  que  les  agens  de  la  coutrfe’révoîütiOn  traméiè' 
par  les  conspirateuts  du  dehors.  Vos  lâches  , mais 
îtnpîacables  ad^^es  saires  , ces  émigrés  qdi  ont  traîné 
de  cour  en  cour,  de-  ville  en  ville,  ia.  fureur, 
rignon:iinie  et  le  scandale;  les  ém-igrés , vous  disqe  , 
ne  cachent  plus  leur  coupable  espôir.  Ils  se  flattent 
que  tout  va  changer^*  ils  annoncent  leur  prodiaia 
retour  en  France;  ils  assurent  que  leurs  amis  soîU 
puissans  dans  la  République.  On  nous  écrit  de 
Suisse  que  des  émigrés  célèbres , dont  le  bom  ne 
doit  pas  être  prononcé  dans  cette  tribune , ont  osé 
rentrer  sur  le  territoire  français.  Le  comité  de 
sûreté  générale  est  occupé  de  leur  "poursuite  ; 
d’autres  sont  déjà  arrêtés  et  livrés  aux  tribunaux; 
Non,  vils  machinateurs  d’intrigues  , ne  re- 
verrez jamais  impunément  cette  terre  libre  que 
vous  auriez  noyée  dans  le  sang  de  scs  habitans  , 
si  votre  puissance  et  celle  de  vos  protecteurs  avaient 
égalé  votre  amour  pour  ia  tyrannie,  et  la  soif  de 
vengeance  qui^  vous  dévore. 

il  est  un  objet  non  moins  important , mais 
7>Ius  délicat,  et  sur  lequel  un  gouvernement  ne 
doit  se  prononcer  qu’avec  une  extrême  circons- 
pection, On  a dit  souvent  qu’iî  ne  fallait  point 
parler  de  religion  dans  la  Convention  nationale, 
et  rien  n’est  plus  vrai  ; les.  religions  sont  un  do- 
maine de  la  conscience  : mais  lorsqu’une  opinion 
religieuse  devient  un  prétexte  pouf  ..violer  la  loi , 
ce-  n’est  pas  l’opinion  religieuse  que  le  légiskîeuf 
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c’est  îa  loi  vioîee  qu’ii  doit  venger. 
Rt  biens  de  toutes  les  fîonîières,  des  Jiommes 
déportés  pour  n’avoir  pas  voulu  se  soumettre  aux 
décrets  rendus  par  l’assemblée  constituante , pour 
avoir  refusé  de  faire  partie  du  corps  social , rentrent 
aujourd’hui  sur  le  territoir  français;  ils  se  répan- 
dent dans  les  villes  , mais  sur-tout  dans  les  cam- 
pagnes où  ia  faiHesse  crédule  es-t  sans  défense 
contre  la  séduction  ; ils  abusent  de  leur  imltience 
sur  les  âmes  faibles  ; ils  jettent  la  terreur  dans  les 
consciences;  er , par  un  moyen  d’aiitsnt  plus  puis- 
sant qu’îl  est  secret , ils  soulèvent  contre  la  Con- 
vention nationale  tour»  les  préjugés  , toutes  les  pas- 
sions,,  tous  les  mécontenrémang  qu’ils  prennpnt- 
SDÎn  d’irriter;  ce  ne  sont  plus  des  hommes  ordi- 
naires, ce  sont  des  apôtres  persécutés;  ce  sont 
des  martyrs  de  la  religion  de  nos,  pères  : cependant 
eux -mêmes  persécutent  ceux  d’entre  les  prêtres 
catholiques  qui  ont  lié  leur  fort-aiix  destinées  de 
la  révolution  : et  en  même^tcmps  ils  prêchant  k 
i*évqke,  ils  foulent  aux  pieds  votre  loi  du  3 ven- 
tôse; ils  provoquent  OLiver-tement  la  royauté.Vous 
a\^ez  décrété  la  liberté  des  cultes,  et  l’on  cherche 
à tout  renverser  pouf  réîabilr  au  milieu  de  nous 
une  religion  dominante;  lo  fanatisme  vent  armer 
contre  le  sein  de  la  République,  son  poignard  usé 
par  les  siècles,  mais  que  n’ont  «îue  trop  aiguisé, 
dans  ces  derniers  temps,  le  fléatî  de  la  guerre 
civile;  l’oubli  de  la  saine  philosophie  et  les  déplora- 
bles extravagances  dhin  athéisme  persécuteur. 

Jamais  , sans  doute , la  Convemioa  ^^  nationale 
rte  voudra  étendre  son  joug  sur  les  comciencen^ 
et  j’en  aîteiite  les  deux  traités  de  paix  qui  viennent^ 
d’érre  signés , au  nom  de  îa  République , avec  les 
chefs  de  la,  Vendée  et  les  chefs  des  Chouans  ; mais 
les  ministres- de  la  religioo  catholique , habltans  de 
ces  contrées , ont  du  moins  offert  uîT modèle  que 
tous  les  aqtres  devaient  imiter  : depuis  les  premières- 
propositions  de  paix  , ils  ont  respecté' les  loir  de  Î3 
République  ; ils  n’oot  pas  prêché  l’insurrectiors 
contre  la  Représentation  nationale;  ils  E?’ont  pas 
signalé;  comme  des  impies  , les-acquéreors  de  biens, 
mriohauî  ; Us  n’onr  pas  fait  scier  î’arbre  de  h 
llbersc iis  k cahivent  au  contraire;  il  étend  d,éj»i 


(7  ) 

Ses  brandies  fécondes  dans  ccs  régions  Io»f-fejiîpil 
stériles,  tandis  qo’au  centre  , dans  quelques  dèpar- 
temens  de  l’Est,  et  sur  les  frontières  qui  bordent 
la  Si^isse , ses  rameaux  courbés  vers  la  terre  sont 
desséchés  par  le  fanatisme,  apôtre  et  précurseur  - 
de  la  royauté. 

Si,  dans  quelques  parties  de  la  législation , vos 
décrets  sont  méprises  et  tombés  en  désuétude  le 
jour  même  où  ils  sont  rendus,  d’autt es  sont  exé- 
cutés ; mais  il  s’introduit  dans  leur  exécution  un 
arbitraire  dangereux , et  dont  il  importe  d’arrêter 
les  progrès.  Vous^  avez  abattu  le  terrorisme , vous 
avez  ordonné  le  désarmement  de  ses  sicaires  ; mais 
vous  n’avez  pas  prétendu  que  l’exaltation  du  ca- 
ractère , que  des  opinions  hasardées  , des  erreurs 
même  fussent  des  motifs  suffisans  pour  désarmer 
v.n  citoyen,.  Les  expressions  de  votre  loi  sont  claires; 
l’esprit  en  est  facile  a saisir.  Vous  avez  voulu 
teindre  les  hommes  qui  ont  participé  aux  üorreutls 
commises  sous  la  t5’’rannie  exercée  avant  le  9 
thermidor.  Tels  sont  les  termes  de  votre  décret, 

Î1  est  donc  évident  qu’il  faut  exaralnér , non  pas 
les  opinions  d’uii  individu  , mais  ses  actions,  maïs 
sa  conduite  révoîutionnpire , pour  le  déclarer  ter- 
roriste et/  le  désarmer.  Si  Ton  a fait  rapplicatioa 
de  votre  loi  au  plus  grand  nombre  des  vrais  agetis 
de  la  ferreur , il  est  aussi  des  patriotes  purs  et  coii- 
rsgeiîx  dont  le  désarmemenr  n’a  pu  être  déterminé 
que  par  l’espric  de  vengeance  qui  joue  un  grand 
rôle  dans  les  longues  révolutions.  On  a déjà  fait 
rendre  justice  à plusieurs;  mais  vos  comités  ont 
pensé  qu’il  était  instant  de  vous  proposer  une  me- 
sure capable  de  prévenir  dorénavant  ces  abus.  Par 
cette  mesure , dans  la  commune  de  Paris,  îé 
comité^  de  s:^reté  générale  serait  charge  de  srarjuer 
définitivement  sur  les  réclamations  des  individus 
désarmés;  dans  tout  le  reste  de  la  France,  est 
examen  appartlesndrait  aux  administrations, dépar-^ 
tementales  , dont  le  , r-établissernenî-  vous  a par» 
nécessaire  pour  centraliser  le  pouvoir , et  pour 
accélérer  , pour,  rendre  enfin possible  Porgani- 
sarion  d’un  gouvernement  convenable  à la  Ré- 
publique. 

n’est  pas  ,qifil  faille  s’endormir  sur  les  projets, 
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des  ansfchistcs  ; ce  n'est  pas  qu'iî  faîilé  négliger 
jce  plan  toujours  suivi,  toujours  uniforme  de  révoltes 
qn’cn  appelle  insurrections.  Des  femmes  dont  la 
plupart  som  égarées , mais  dont  quelques-unes  spnt 
coupables,  se  plaignent  à grands  cris  de  la  disette 
qu'elles  augmentent.  Mille  voix  s'élèvent  pour 
accuser  la  rareté  des  subsistances  , et  mille  bras 
se  réunissent  dans  ie  mêrue  instant  pour  empêcher 
leur  circulation.  Ce  sont  les  mêmes  individus  qui 
dénoncent  le  gouvernement  et  qui  entravent  routes 
ses^ mesures,  et  dans  ces  groupes  nombreux,  les 
cris  d'anarchie  et  de  royauté  sont  dans  les  mêmes 
bouches  ; on  y regrette  à-Ia-fbis  Robespierre  et 
Louis  'XVI;  on  parie  en  même'temps  d'ouvrir  la 
Temple  et  de  rouvrir  les  Jacobins , ce  qui  suffirait 
pour  vous  convaincre  , si  déjà  vous  n’en  étiez 
convaincus,  que  ranarchie  r/est  qu'un  moyen  de 
royalisme.  Vos  comités  ne  fléchiront  point;  forts 
de  votre  puissance  et  de  votre  courage,  ils  terras- 
seront tous  les  organisateurs  de  rév«^fes.  Les  lois 
que  %^oiis  avez  rendues  sur  ce  point  suffisent;  ils 
les  font  exécuter  ; les  maiveillans  sont  arrêtés  ; les 
coupables  seront  punis. 

Je  passe  maintenant  aux  moyens  nombreux  qui 
sont  employés  chaque  jour,  et  peut  être  avec  un 
seccès  affligeant  , pour  égarer  l’opinion  publique 
et  peryertir  fous  les  élémens  de  l’instruétion.  Ce 
que  je  vais  dire  tient  à une  question  souvent  agitée , 
claifé  pour  tous  les  esprits  de  bonne  foi , pour 
tôus  les  amis  des  principes , et  qui  ne  serait  en- 
veloppée d'aucun  nuage  , si  l’amour  du  gain  , la 
sdif  de  se  venger,  si  toutes  les  passions  viles  , et 
plus  encore  l'esprit  contî'e-révolutionfiaire  n'avaîent 
pas  besoin  de  l’obscurcir.  Eh  quoi  ! des  émigrés 
osent  violer  notre  territoire  ! des  fanatiques  con- 
damnés à la  déportation  comme  transgresseurs 
de  la  loi  , reviennent  persécuter  et  corrompre  ! 
des  agitations  se  manifestent  parr-toui  , se  renou- 
vellent tous  les  jours  î et  dans  le  moment  ou  la 
Convention  nafionale  emploie  toutes  ses  séances 
à réparer  les  malheurs  caui^és  par  un  régime  barbare; 
4ans  le  moment  où  vos  comités  veillent  constam- 
ment pour  déjouer  la  malveillance  , pour  soulager 
les  maux  du  peuple  et  maintenir  la  tranquillité  ; 


^ïîns  îe  moment  ou  une  commission  nommée  par 
vous  s’occupe  sans  relâche  des  moyens  de  faire 
Riardier  la  consîituîiotî  démocratique,  dans  le  mo- 
ment ou  un  traité  salutaire  ramène  dans  le  sein 
de  la  mère  commune  des  freres  long  tems  égaré  ; 
dans  le  moment  où  vous  venex  de  signer  avec 
deux  puissances  une  paix  honorable , gage  et  pré- 
lude de  celle  qui  doit  calmer  l’Europe  ; dans  le 
moment  où  tous  les  républicains  se  pressent  autour 
de  ia  Convention  nationale  , et  reconnaissent  en 
€lle  le  centre  de  toute  liberté  , le  fléau  de  toute 
tyrannie  ; dans  ce  moinent  même  , représentans  , 
on  suit  contre  vous  dans  Pans,  avec  autant  d’ac- 
tivité qu’à  Londres  et  à Vienne  , un  plan  de 
difFamation  générale  et  individuelle  I 
: , On  cherche  à aigrir  le  peuple  eo  faisant  des 
peintures,  exagérées  et  désolantes  de  la  disette  mo- 
mentanée qu’il  endure  avec  un  courage  républicain: 
sous  le  misérable  prétexte  de  copier  l’extrait  d’un 
ioisrnal  étranger  , ou  laisse  éclater  des  regrets 
infâmes  sur  la  mort  du  dernier  roi  ; on  fa;t  un 
pompeux  éloge  de  ses  vertus,,  et  fon  appelle  des 
monstres  tous  ceux  qui  ont  provoqué  son' châti- 
ment ! Et  lorsque  le  comité  de  sûreté  générale, docile 
à l’esprit  de  la  Convention  , fidèle  aux  lois  qifeîle- 
a rendues,  décerne  un  mandat  d’arrêt  contre  un 
royaliste  eiTrontê  , vingt  journaux  se  réunissent 
pour  diffamer  le  comité  , plus  circonspect  , je 
dirai  même  plus  timide  que  tranchant  dans  ses 
mesures;et  à^excelkns patrhtes^  dont  quelques-uns, 
au  commencement  de  la  révolution  , prenaient  la' 
défense  des  censeurs  royaux  , dont  plusieurs  , à 
genoux  devant  Robespierre  , applaudissaienî  à la 
censure  décemvirale  , ont  aujourd’hui  rimpudéur  de 
réclamer  ouvertement  le  droit  d’afficher  le  roya- 
lisme , et  le  privilège  de  calomnier  1 

Eh  bien  ! il  faut  donc  leur  répondre , puisqu’ils 
feignent  de  l’ignorer , que  la  Convention  oationalé 
intégrale  et  libre  a rendu  des  décrets  contraires  à 
leur  monstrueuse  théorie  ; il  faut  ddnc  leur  répondre' 
que  les  discours  royalistes  tenus  en  public  doivent 
être  punis  aux  termes  de  la  loi , et  qu’il  est  absurde 
de  prétendre  qu’iî  n’y  a pas  de  crime  à imprimer  et 
ï senter  d’ua  bout  de  ia  France  à l’autre  ce  qu’il  y 


i du  criiïfô'  à dire  ,*  H fa^.t  donc  leur  résoudre  qu’il 
»’a  pas  encore  existé  sur  le  globe  un  gouvernement 
assez  frappé  de  délire  pour  légitimer  la  calomnie  ; 
ÿl  faut  donc  leurTépondre  qu’aucun  publiciste , ex- 
cepté eux  , n’a  été  assez  complètement  insensé 
pour  car4ondre  le  droit  d’énoncer  sa  pensée  sans 
aucum 


sans  aucune  limite  , droit  sacré 


censure. 

droit  imprescriptible  , avec  le  privilège  dé  difïamer 
impunément  lés  individus , et  de  provoquer  le  roya- 
lisme au  sein  d’une  république  : U faut  leur  répondre 
enfin  .que  tout  droit  a pour  bornes  naturelles  le 
jiial  d’autrui  et  le  mal  dé  la  société  entière  , que 
de  ce  principe  naît  une  responsabilité  , sans  laquelle 
iî -né'  peut  exister  de  gara orle  générale  ou  indivi- 
duelle, ni  par  conséquent  de  société  ; et  que  , par 
une  suite  nécessaire  du  même  principe  , le  droit  de 
manifester  sa  pensée  n’est  pas  le  droit  de  provoqueiî 
îe  réo versement  de  la  République  ou  de  calomnier 
ïes  citoyens  , comme  le  droit  de  porter  les  armes 
ft’est  pas  Je  droit  de  poignarder. 

Dans  le  même  temps  où^vingt  journafetes  sont 
%ués  contre  la  liberté  , dés  lettres  anonymes  » 
des  lettres  remplies  de  salés  ^iniures  , infectées 
<î’uo  royalisme  à la  fois  stupide  et  sanguiiiaire  , 
s'ont  écrites  au  président  même  de  la  Convéntion  ; 
dks  sont  déposées  au  comité  de  sûreté  générale. 
Des  adresses  coupables  sont  répandues  à grands 
Eots  dans  jes  départemens  de  la  ci-devant  Bretagne 
et  du  d-devaht  Dauphiné  ; ks  braves  habitans  de 
ces  contrées  y sont  invités  à se  prononcer  pour  là 
royauté  , à arborer  les  premiers  l’étendard  royal  v 
comme  autrefois  ils  ont  arboré  les  premiers  le 
drapeau  révolutionnaire. 

A Lyon  , et  dans  tout  le'  d^partemenî  de  Rhône 
et  Loire  , de  cruelles  vengeances  s’exercent  , de 
îiombreux  assassinats  se  succèdent  et  s*accomuîenr> 
tandis  que  les  mandêmens  fanatiques  d’une  évoque 
émigré  sont  des-  brandons  de  guerre  civile  au  sein 
de  ce  départemenf  déjà  si  ensanglanté  par  h terrèirr, 
et  Tim  des  plus  importans  dé  la  République.  Par- 
tout le  mém  système  s’organise;' par-tout  léi  mêrries 
snoDvemens  se  propagent  ; par  - tour  léi?  mêmes 
îtioyens  sont'  mis  en;  œuvre  ; "et  si  noui  refus^oni 
è’appercevoir  un  directoire  secret  qui  combiné 


teintes  ces  agitations  , si  nous  ne  reconnaissons  pas 
îa  main  de  ces  perfides  émigrés  qui  ont  souievé 
l’Europe  contre  nous  j la  main  de  cette  minorité 
de  II  noblesse,  qui  voulant  diriger  la  révoliuioîa 
durant  l’assemblée  constituante,  s’était  divisée  en 
deux  partis,  dont  l’un  s’était  "chargé  de  maintenir 
l’ordre , et  l’autre  avait  l’entréprise  des  insurrec- 
tions; la  main  de  leurs  agens  qui  , dans  Paris  et 
dans  ia France  entière  , calculant  tous  nos  malheurs, 
épient  nuit  et  jour  l’heure  de  la  vengeance  ^ de 
la  royauté  : sijel  est  notre  aveuglement,  quittons 
cetîe  enceinte  où  le  peuple  nous  avait  envoyés 
pour  le  sauver  ; descendons  de  cette  tribune  où 
Vergniaiix  et  Guadet  ont  si  éloque^mment  tonné 
pour  la  Répob!ic|iie  , et  comme  Brutus  à Philippe  , 
mcnirons  en  invoquant  le  ciel  9 afin  qu’il  p?jnissc 
les  auteurs  du  mai  , puisque  nous  ne  savons  pas 
nous-memes  les  reconnaître  et  les  punir. 

Non,  représentans,  lion,  vous  ne  serez  jamais 
réduits  à violer  Ig  statue  de  ia  liîierté  ; mais  ne 
perdez  pas  un  ifïbment:  marchez  d’un  pas  ferme 
dans  la  carrière  que  vous  parcourez  ;jriârchez  sans 
vous  laisser  intimider  par  les  clameurs  des  mission- 
naires de  Coblentz  ; une-  excessive  rigueur  est 
tyrannie  ; une  excessive  indulgence  est  anarchie. 
Toute  la  force  de  vos  comités  , toute  la  force 
des  autorités  constituées  , toute  la  force  des  bons 
ciroyens  vient  de  la  vôtre  , vous  commwmquez 
h vie  au  corps  social  U périra  si  vos  lois  sont 
méprisées  si  la  République  est  impunément  outra- 
gés , si  elle  demeure  plus  long-temps  comprimée 
efsrre  les  efforts  expiraos  des  partisans  de  îa  terrêiir 
€t  les  efforts  renaîssans  des  apôtres  de  la  royaiifê. 
Il  vivra  si  vos  lois  sont  e?^écutées  , car  vos  lois 
sont  justes  et  conservatrices.  O vous,  qui  avez 
fondé  la  République  , vous  ne  laisserez . pas  s’é- 
crouler entre  vos  ‘mains  ce  majestueux  édiSce  élevé 
à une  si  grande  hauteur  par  h peuple  et  'par  les  ar- 
mées , cimenté  du  sang  des  législateurs  et  des 
guerriers,  et  posé  sur  ks  fondemens  immortels  de 
h raison  qui  fait  ks  lois , et  du  courage  qui 
soinientf 


La  Convention  nationale,  àprès  avoîf 
entendu,  le  rapport  de  ses  comisds  de  salut  public, 
de  sùreîé  g;énèrale  et  de  législation  réunis,  décèrte  : 
Art.  Tout  émigré  trouvé  sur  le  territoire 
de  la  République,  sera  sur-ie-champ  traduit  de- 
vant les  tribunaux  , pour  y être  jugé  coniormément 
aux  dispositions  de  la  loi  41125  brumaire  dernier, 

IL  Le^  individus  qui  ayant  été  déportés  sons 
rentrés  dans  îâ  République , seront  tenus  de  quitter 
le  territoire  français  dans  l’espace  d’un  mois  ; 
passé  ce  temps  , s’ils  sont  trouvés , après  la  pu- 
blication de  la  présenté  loi,  sur  ce  territoire,  ils 
seront  punis  de  la  même  peine  que  les  émigrés, 

IIL  Les  autorités  constituées  chargées  de  faire 
exécuter  la  loi  du  21  germinal  dernier  sur  le 
désarmement  des  hommes  qui  ont  participé  à la 
tyrannie  exercée  avant  le  9 thermidor , rédigeront 
par  écrit  les  motifs  du  désarmement  de  chaque 
individu,  et  les  transmettront  à l’individu  dé- 
sarmé. Elles  les  transmettront^  également-  au  co- 
mité de  sûreté  générale  pour  la  commune  de  Paris, 
et  aux  administrations  départementaies  pour  toutes 
|es  autres  communes  de  la  République , à la  charge 
par  le  comité  ou  les  administrations  de  statuer 
définitivemenss,  sur  les  réclamations  qui  pourraient 
survenir, 

IV.  II  est  enjoint  au  comité  de  sûreté  gèicrale 
et  à toutes  les  autorités  constituées , de  foire  arréier 
et  traduire  devant  les  tribunaux  criminels  les  indi- 
vkhis  qui  , par  leurs,  écrirs  ou  leurs  discours  sédi- 
tieux, auront  provoqué  ravilissement  de  la 'Repré- 
sentation nationale  ou  le  retour  de  la  royauté. 

V.  Les  individus  convaincus  des  délits  énoncés 
dans  l'article  précédent  , seront  bannis  à perpétuité 
du  territoire  de  la  République,  Si  toutefois  les 
provocations  ont  eu  lieu  dans  un  rassemblement , 
lès  coupables  seront  punis  conformément  à la  loi 
du  premier  germinal  sur  Jesrasseniblemens  séditieux. 

VI.  Le  comité  de  législation  présentera  sous,  ime 
décade  un  projet  de  loi  contre  les  calomhiateurSé  . 

VIî,  Le  comité  d’in'struction  publique^  prendra 
«?us  les  moyens  d’encouragement- nécessaires  pour 


danger  les  écoles,  les  théâtres  et  généralement  lesi 
ans  et  les  sciences  vers  le  but  unique  des  travaux: 
de  la  Convention  nationale,  celui  d’affermir  la 
Rèpubiiq^ie  : le  comité  rendra  compte  , tous  les 
mois,  dé  l’exécution  de  cet  article.  ( 

Vlil.  Les  comités  de  salvit  public  et  desûreté 
générale  feront  , le  premier  de  chaque  mois  , un 
rapport  à la  Convention  nationale  ^ir  Tétât  de 
Fesprit  public. 

IX.  l.es  lois  antérieures  sont  maintenues  dans 
tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  au  présent  décret* 

A U T R E D É G R E T. 

La  Convention  nationale  décrite  FimpfiÊs- 
sion , Tafnche  . la  distribution  au  nombre  de  six 
exemplaires  Fenvoï  aux  départemens  , aux  armées 
€t  aux  sections  de  Paris  , de  ce  décret  et  du  rap- 
port qui  le  précède.  / 


Prononce  par  U citoyen  Louv  et  , représentant 
üU  peuple^  dans  la  séance  du  l’illoréai  ^ et 
dont  la  tonvmdon  nationale  a ordonné 
pressîon  et  tanche»  ^ 


l’occasion  d’an  proier  de  décrer  de  police 
présenté  par  le  corniré  de  sûreté  générale  , et  dont 
on  coorbattair  hs  articles  IV  et  V qui  tendaient 
à faire  arrêter  et  traduire  devant  les  tribunaux  tout 
auteur  d’écrits  séditieux  qui  auraient  provoqua 
ravilîssemcnt  de  la  Représentation  nationale  et  le 
retour  de  /a  royauté,  Louvet  a dit  : 

Personne  ne  contestera  dans  cette  assemblée  , 
qu’en  eflfet  la  liberté  de  la  presse  est  le  palladium 
de  la  République  ; mais  pourquoi  retomber  par  l|e 
vague  des  déclamations  dans  dçs  qrreurs  souvent 
réfutées?  N’avez -vous  pas  dit  cent  fois  , cent 
fois  reconnu,  cent  fois  proclamé  , que  la  liberté 


àe  la  presse  consiste  dans  îe  ‘droit  qiîi  sppardielit 
à tout  auteur  d’imprimer  toute  sa  pensée  mais 
cjue  ce  droit  n’emporîe  pas  celui  de  n’être 
comptable  de  ses  écrits  à aucune  loi  , devant 
aucune  autorité?  Ainsi  j de  ce  qu’il  m’est  libre 
de  pôrter  un  sabre  à mon  coté , conclura  - 1 • on 
qu’il  me  soit  libre  de  plonger  moa  sabre  dans  le 
corps  du  premier  venu? 

Certes,  il  peut  sembler  étrange  que , dans  cette 
diîcussion  j ce  soit  moi  qui  aie  le  rôle  de  l’exagéra- 
fioB  mais  , quelque  bizarre  que  doive  paraître 
ma  destinée  5 je  la  remplirai  tôute  entière.  On  a 
si  bien  ^enti  la  justesse  des  distinctions  que  je 


vous  rappelle,  qa’oa  est  venu  souvent  vous  in- 
viter à des  mesures  répressives  contre  les  écrivains 
du  terrorisme  ; pourquoi  donc  aurions-nous  plus 
de  ménagement  pour  les  écrivains  de  la  royauté? 
Représenta  ns  , on  vous  parle  souvent  du  terrorisme, 
et  sans  doute  l’horreur  qu’il  inspire  est  trop  juste; 
mais  je  dois  % om  avouer  que  ce  n’est  pas  lui  qui 
cause  maintenant  mes  plus  vives  inquiétudes. 
Vous  l’avez  abattu  dans  ses  chefs  ; et  d’ailleurs, 
la  nation  confuse  d’avoir  subi  son  joug  , la  na- 
tion confuse  et  indignée  ne  recevra  plus  ses 
lois  exécrables  : le  règne  des  hommes  de  sang 
est  à jamais  passé  ; mais  ceux  qui  dès-  le  ii  sep- 
tpifrbre  où  vous  décrétâtes  la  République  , cons- 
pirèrent sourdement  contré  elle  dans  l’intérieur  , 
ceux  qui  appellèrent  sourdement  les  armes  de  l’é- 
tranger sur  la  France  républicaine  , ceux-là  ont  pu 
être  terroristes  , ils  pourront  même,  selon  la  con- 
venance du  moment , devenir  modérés;  que  sais-jev 
ils  pourront  aiFecrer  jusqu’au  langage  de  la  justice 
et  derhumanité;  mais  dans  leurs  cœurs  , savez- 
vous  ce'  qu’ils  sont  essentielletnenî  , ce  qifils  seront 
îOujoiKs  ? ils  seront  ce  qu’ils  n’ont  cessé  d’être , 
des  roya listes.  ^ ' 

Représentans , vos  vrais  ennemis,  les  ennemis 
naturels  , les  ipjplacabîes  ennemis  d’une  Conven- 
tion Républicaine  , presque  unanimement  républi- 
caine, les  ennemis  qui  vous  renverseront  si  vous 
ue  les  contenez  3 ce  sont  les  royalisies.  Sansdou^ 
on  fqtt  bien  d’appelîer  vos  regards  sur  les  pàrtisaas 
ie  h tertewr  ; mais  pourquoi  ycws  déîournera\t-«n 


'èi  Î€S  perter  sur  des  hommes  aujourd’hui  pW 
dangereux,  sur  les  fauteurs  de  la  royauté?  La  lai 
^ii’on  vous  propose  consacre  la  liberté  de  ia  presse, 
précisément  par  cela  même  qu’elle  tend  à réprimer 
ses  abus  ; et  dans  quelle  république  , si  libre 
qu’on  veuille  l’imaginer , permet-on  de  provoquer 
Tavilissement  de  la  magistrature  populaire , de  jà 
représentation  nationale  , la  dissolution  des  insn- 
tutions  républicaines , et  le  rétaDlissement  de  la 
monarchie?  Qu’on  puisse  tout  imprimer  ,,  même 
d’atrbces  calomnies  contre  la  République  , la 
liberté  de  la  presse  est  là  qui  l’autorise  ; mais 
qu’ensuite  on  soit  forcé  de  répondre  d’un  écrit 
coupable  , devant  les  tribunaux , la  loi  qui  est  la 
garantie  de  tous  contre  chacun  , doit  l’ordonner  ^ 
«t  un  gouverUemeot  dont  le  devoir  est  de  faire 
exécuter  la  loi , doit  se  hâter  de  traduire  en  juge- 
ment quiconque  a voulu  , par  des  livres  séditieux, 
troubler  l’ordre  public , et  redonner  à un  peupk 
républicain  l’opprobre  et  le  fardeau  de  la  monar- 
chie. C’est  tout  ce  qu’on  vous  propose  dans 
l’article  que  j'appuie , et  je  pense  que  celui  quî 
¥Îent  de  ie  combattra,  ne  l’avait  pas  bien  lu. 

Représen.tans , je  vous  en  conjure  au  nom  de  la 
liberté  qu’ils  avaient  jetée  sur  le  penchanr  de 
l’abîme  , au  nom  de  la  patrie  qu’ils  ont  failli 
perdre,  je  dirais  même,  à cause  des  forfaits  que 
le  royalisme  déguisé  a commis  pendant  dix  - huk 
mois  de  massacres  et  de  tyrannie  ; je  vous  en 
conjure  , qu’ellès  qu’aient  été  nos  opinions  et  nos 
erreurs  ( le  crime  seul  est  punissable  ) , quels 
qu’aient , été  nos  dissentlmens  et  la  divergence  de 
nos  opinions,  faisons  cause  commune  contre  no? 
cômmuns.^emiemis  ; réunissons-nous  , il  est  temps, 
réunissons-nous  pour  la  République  , et  malheur 
alors  à ses  ennemis  ! i 

D É c E.  E T. 

La  Convention  nationale  DieshTs  que  k 
discours  de  Louvet  ^ à l’appui  dès  articles  IV  et  V 
du  projette  décret  prései^îé  au  nom  des  comités 
de  salut  public  , de  légîsîatida  et  ds  sêretê  générale. 


l 


( i6  ) 

à ta  séâQce  de  ce  jour  , sera  imprimé  à !a  suite  du 
rapport  ; 

Décrite  en  outre  que  cé  discours  sera  imprimé 


et  affiché  dans  Paris. 

Certifié  conforme: 

Les  Membres  de  ? Agence  de  îenvoî  des  Lois  ^ 

^ùumoHp3^ 


Le  Directoire  du  Département 
du  Calvados  : 


^^ONSîDÉRÂNT  combien  il  est  urgent  de 
dpotter  aux  actes  ci-dessus  la  publicité  que 
kuir  importance  exige  , et  combien  il  est  ins- 
tant de  contenir  dans  de  justes  limites  les 
ennemis  de  la  chose  publique  : 

Arrête  5 sur  le  réquisitoire  du  Suppléant 
du  Procumir-généraUSyndic  ; 

Que  le  Rapport , les  pécrets  et  le  Discours 
ci'dessus  seront  imprimés  et  adressés  à toutes 
les  Communes  et  Autorités  constituées  du 
Calvados, 

Collationné  au  registre. 
CAîLLY’^  Président. 

Gambuiy  j s ecrétaire-géniraL 


